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	 ... (Plan d'Actions pour la Préventions 
des Inondations) pour éviter, de nouveau, que de 
fortes précipitations n'entraînent le déferlement 
d'eau dans les rues et habitations de plusieurs 
communes du territoire.

Face au désarroi des populations concernées, 
la CCPMF a décidé d'agir pour mettre fin 
au sentiment d'impuissance engendré par la 
récurrence de ces phénomènes. 
Face à l'urgence, elle a déjà lancé plusieurs études 
et effectué des premiers travaux.

Le PAPI permettra, en complément, d'établir un 
diagnostic sur l'ensemble des 20 communes pour 
mieux intégrer les risques d'inondations dans les 
documents d'urbanisme mais surtout de créer ou 
restaurer des pratiques et des ouvrages freinant 
les coulées de boue ou le débordement des cours 
d'eau.

A l'image de sa politique menée contre la 
désertification médicale pour laquelle elle vient 
de recevoir le trophée France Relance pour la 
Seine-et-Marne, la CCPMF compte, durant 
les 5 ans  qui viennent, apporter des solutions 
concrètes pour lutter contre les inondations.

Plus largement, la CCPMF agit depuis plusieurs 
années pour réduire les effets du réchauffement 
climatique par le biais de son plan climat. 
Les actions mises en oeuvre doivent conduire à  
nous souhaiter de bonnes années pendant encore 
longtemps.
Que cette année 2022 soit profitable à tous.
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INONDATION :INONDATION :
LA CCPMFLA CCPMF

ENGAGEENGAGE
UN PAPI...UN PAPI...

Jean-Louis DURAND
Président de la CCPMF

Petite Enfance

      « C'est parti 
pour le nouveau 

mode de collecte... ... et pour la phase de test 
du système de tarification



                                                                                                                                                                                                            
   

   
   

   
   

   
     

       
7Retrouvez les actualités du Plan Climat sur www.cc-pmf.fr

Qu'est ce qu'un P.A.P.I  ?études déjà lancées

... et pour la phase de test 
du système de tarification

Création et restauration des zones d'expansion des crues et 
zones humides

Création et restauration des noues et haies freinant les 
écoulements agricoles

Prise en compte du risque d'inondation dans les documents 
d'urbanisme

Dés-imperméabilisation des sols...

Face à l'urgence de la situation et au désarroi des 
familles touchées par ces phénomènes récurrents  
d'inondations, la CCPMF n'a pas attendu d'adhérer 
au PAPI pour lancer des études dans ses communes 
les plus touchées

Le Plan 
   d'Actions pour 
    la Préventions 
     des Inondations 

Les effets du changement climatique conjugués à une urbanisation croissante et à l'abandon de certaines pratiques, ont pour 
conséquence, depuis quelques années, d'engendrer des phénomènes d'inondations à la fois récurrents et incontrôlables au 
sein de communes du territoire. Si le Plan Climat vise à limiter ses effets à long terme, des actions urgentes à l'échelle des 20 
communes doivent être menées pour éviter ces inondations dramatiques. C'est pourquoi la CCPMF s'est inscrit dans un plan 
sur  6 ans pour apporter des solutions à court terme.

ANNET-SUR-MARNE :
  Etude relative à la gestion des ruissellements 
agricoles et des inondations du quartier de la Croix 
Es Louis
    Etude de faisabilité portant sur le dévoiement du 
rû de louche

MESSY :
     Etude relative à la gestion des ruissellements issus 
des bassins versants agricoles rue du Gué Brulé

NANTOUILLET :
   Etude portant sur la gestion des ruissellements 
issus du bassin versant agricole au niveau du 
quartier du cimetière

LE PIN :
   Etude de fonctionnement hydraulique du rû de 
Courgain

VILLEVAUDÉ :
    Etude relative à la gestion des inondations et des 
débordements du rû de Morte Mère
    Mission de prévention rue du Lavoir 

VINANTES :
 Etude portant sur la gestion des eaux de 
ruissellements agricoles chemin de Saint-Mesmes

Il s'agit d'un outil de contractualisation entre l'État et 
les Collectivités permettant de subventionner sur une 
durée de 6 ans une politique globale de gestion du risque 
d'inondation.
En 2022, la CCPMF s'engage dans cette démarche en 
concertation avec l'Etablissement Public Territorial de 
Bassin "Seine Grands Lacs" afin d'établir un diagnostic sur 
l'ensemble de ses  20 communes pour les thématiques liées 
aux débordements des cours d’eau et aux ruissellements 
agricoles.

Quelles actions ?

Quelle communication ?

Dans le cadre de ce programme, la CCPMF a prévu également 
de mener une action sur la sensibilisation à la prévention du 
risque inondation grâce, par exemple, à la pose de panneaux 
pédagogiques sur le fonctionnement des bassins de rétention 
ou à l'organisation de balades urbaines portant sur les aména-
gements en relation avec les inondations...



   Retrouvez la carte des secteurs RPE de la CCPMF sur www.cc-pmf.fr6

petite enfance

L’assistant(e) maternel(le) est un(e) professionnel(le) de 
la petite enfance pouvant accueillir à son domicile jusqu’à 
quatre enfants mineurs généralement âgés de moins de six 
ans. Véritable soutien à la parentalité auprès des familles, 
il ou elle assure l’accueil, l'éveil, le développement et la 
sécurité des enfants durant le temps pendant lequel ils 
lui sont confiés. L’assistant(e) maternel(le) peut travailler 
à son domicile ou créer une MAM (Maison d’Assistants 
Maternels) avec d’autres professionnel(les).

Devenir assistant  maternel, réclame de faire une demande 
d’agrément auprès de la MDS (Maison des Solidarités) de 
votre secteur. Puis le Président du conseil départemental 
pourra délivrer l’agrément après avis des services de la 
Protection Maternelle et Infantile (PMI). 
En cas d’agrément, l’assistant(e) maternel(le) doit suivre 
une formation d’une durée de 120 heures.

Optez pour un métier attractif et pour lequel il existe un réel 
besoin sur le territoire. Alors n'hésitez pas à contacter les 
services du Relais Petite Enfance (RPE) de la CCPMF pour 
vous accompagner dans cette démarche vers un emploi assuré 
et offrant des perspectives dans les métiers de la Petite Enfance.

L’assistant(e) maternel(le) exerce seul(e) à son domicile 
mais bénéficie d’un accompagnement de la PMI et du Relais 
Petite Enfance (RPE) du secteur.
Le RPE est un service gratuit de la CCPMF proposant :

     Des ateliers d’éveil permettant aux assistants maternels 
et aux enfants accueillis de se rencontrer, d’échanger et de 
partager des activités diverses dans un cadre adapté aux 
tout-petits.

      Des temps de réflexion autour de conférences, analyses 
de pratique, partenariat avec des psychologues ou 
psychomotriciens…

    Un accompagnement sur les modalités du contrat de 
travail qui est régi par une convention collective.

    Une organisation de formation à proximité de leur 
domicile.

Des services qui vous accompagnent

01 60 61 51 65

				C    ontacts

RPE Charny
3 rue Neuve

RPE Saint-Pathus
22 rue Noëfort

06.13.84.24.85 
06.37.39.74.78

Un métier accessible

Un métier plein d'atouts

Comme tout travail à domicile, ce métier supprime toutes 
les contraintes liées au transport et bénéficie, par le biais 
de la CAF, d'une prime d'installation de 300 euros pour les 
nouvellement agréé(e)s ainsi qu'une possibilité de prêt à 
l’amélioration de l’habitat.
La formation continue est gratuite et les formations hors 
temps d’accueil sont rémunérées. Ces formations et la 
validation des acquis par l'expérience ouvrent la voie vers 
d'autres métiers de la petite enfance.
Enfin, cette activité professionnelle offre un régime fiscal 
spécifique fort avantageux.

			     Et si vous deveniez
Assistants Maternels ?

" Vous êtes une super ass'mat : 
vous en faites un super pouvoir "
     "On ne vous oubliera 
             jamais"
                     "100% passionnée
                            100% géniale 
                                   100% top"
                                     ...

•
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Le 11 et 16 octobre dernier, le C.I.S a organisé des animations de sensibilisation 
au cancer du sein dans le cadre d'octobre rose. Une marche, une conférence et 
une matinée famille ont été autant d'occasion de mobilisation autour de cette 
cause qui ont permis la remise d'un chèque de 7300 € à l'Association VAincre le 
Cancer Solidairement (AVACS) afin de soutenir son action précieuse auprès des 
femmes atteintes de la maladie.  Merci à tous les participants et 
aux généreux donateurs.

Le lundi 27 septembre 2021, dans le cadre 
de France Relance, Jean-Louis DURAND, 
Président de la CCPMF recevait le trophée « 
Investir avec les collectivités territoriales » des 
mains de Madame Jacqueline GOURAULT, 
Ministre de la Cohésion des Territoires et des 
Relations avec les Collectivités Territoriales. 
Cette cérémonie, organisée par le Préfet de la 
Région Île de France, visait à récompenser une 
collectivité, par département, pour son projet 
remarquable et soutenu par France Relance. 
Pour la Seine-et-Marne, c’est la CCPMF qui a 
été retenue pour son Centre Intercommunal de 
Santé installé à Fresnes-sur-Marne. 
Ce soutien va permettre de créer des antennes 
et d'amener l’offre de santé au plus près des 
habitants. Ainsi comme l'a souligné Jean-
Louis DURAND "la philosophie consistant à 
apporter les services aux habitants plutôt que de 
demander aux habitants de venir les chercher, 
sera de nouveau respecter".

un trophée

une inauguration 
et bientôt

4 antennes

Octobre roseOctobre rose

Bien qu'opérationnel depuis plus d'un an, 
le Centre Intercommunal de Santé (C.I.S) 
n'a pu être inauguré qu'en fin d'année 
2021. Cette inauguration a permis, en 
présence du Sous-Préfet de Meaux et des 
acteurs locaux,  de rappeler le formidable 
outil qu'il représente pour lutter contre 
la désertification médicale du territoire 
et de présenter les évolutions en cours et 
à venir. 
Durant 18 mois l'équipe médicale s'est 
étoffée par l'arrivée d'un troisième  
médecin et d'une sage-femme 
Aujourd'hui, le C.I.S se tourne vers 
l'avenir en intensifiant ces missions 
de prévention et ces partenariats mais 
surtout en proposant, prochainement, 
des antennes dans différentes communes 
afin d'apporter une offre de soins 
d'immédiate proximité. 
Grâce aux subventions dont celles 
notoires de l'État par le biais de France 
Relance, 4 antennes devraient ouvrir au 
cours du premier semestre 2022. D'autres 
suivront par la suite afin d'assurer un 
maillage optimal du territoire.

				C    ontacts

remise du trophée 
France Relance

Montant de l’opération: 
1 043 889 €

 France Relance (l'État) :
 708 743 €

CCPMF : 
286 673 €

La Région IDF : 
25 000 €

L’ARS : 
11 844 €

Le Département 77 : 
 11 628 €Centre Intercommunal de Santé : sur rendez-vous au  01 60 35 31 42



                                                                                                                                                                                                              
   

   
   

   
   

   
         

4 Retrouvez les grilles tarifaires pour les professionnels et les habitats collectifs sur www.cc-pmf.fr

         Redevance incitative :  
Présentation de la grille tarifaire 

      « Quand les habitants s'acquitteront réellement de la redevance incitative ? »

"Cette année 2022 a pour but de servir de période test afin d'affiner si besoin la grille 
tarifaire. Des simulations de facture seront envoyées au cours de l'année pour que chacun 
puisse prendre la mesure de ce qu'il aura à payer sur la base des déchets qu'il aura produit. 
Si les tests s'avérent pertinents, les habitant paieront la REOMI en janvier 2023. Si des 
ajustements majeurs s'avéraient nécessaires la mise en oeuvre réelle pourrait alors être 
différée en 2024." 

"Un langage de vérité s'impose en la matière. Jusqu'ici le système était injuste et peu 
incitatif. Une personne seule triant parfaitement et qui ne produit, par conséquent, que 
peu de déchets ménagers peut payer beaucoup plus qu'une famille de 5 personnes qui 
n'effectuent aucun effort de tri. Donc, en dehors de ceux qui trient mal, ceux qui jusqu'ici 
bénéficient de l'avantage de payer beaucoup moins au regard de ce qu'ils produisent verront 
leur facture augmenter. C'est un choix assumé qui va permettre une prise de conscience du 
coût réel du service comme pour l'eau ou l'électricité et de l'importance de bien trier pour 
récycler les déchets et participer ainsi à l'effort collectif."

Vice-Président chargé de l'Environnement, Alfred STADLER, répond aux questions que beaucoup se posent au sujet de la
mise en place de la redevance incitative et sur la tarification qui va être employée.

« Pourquoi la CCPMF a souhaité instaurer une redevance incitative ? »

"En voulant inciter à la réduction des déchets ménagers par le biais du tri ou de pratiques 
comme le compostage, la CCPMF vise 2 objectifs. Le premier est d'anticiper la hausse des 
coûts liée à la collecte et au traitement des déchets et le second est d'agir favorablement 
pour l'environnement en favorisant le recyclage".

Cette grille a été élaborée de 
façon à couvrir le coût actuel 
du service lié aux déchets 
(3,2 millions d'Euros). 
La facture étant conditionnée 
par le tonnage des ordures 
ménagères, l'incitation à en 
produire moins vise à maîti-
ser les coûts et les montants 
ci-contre.
Afin de répondre à vos ques-
tions, des réunions publiques 
sont prochainement prévues 
dans les communes.

Nb d’hab. Taille du bac 18 levées/an
(part fixe)

levée
supplémentaire 52 levées/an

1 140 l 179,09 € 2,65 € 269,05 €

2 240 l 246,68 € 4,54 € 400,90 €

3 240 l 280,25 € 4,54 € 434,47 €

4 240 l 313,82 € 4,54 € 468,04 €

5 360 l 388,21 € 6,80 € 619,55 €

6 360 l 421,78 € 6,80 € 653,12 €

Gr i l l e t a r i f a i r e :  h a b i t a t i n d i v i d u e l

      	           « Des augmentations sont-elles, cependant, à envisager ? »



                                                                                                                                                                                                              
   

   
   

   
   

   
         

 Retrouvez les permanences France Services de votre commune sur www.cc-pmf.fr 5

            Plan 
   Autonomie

Territorial 

France Services a pour but de faciliter l'accès au service 
public par le biais de permanences dans l'ensemble des 20 
communes du territoire. En accompagnant, notamment, 
les plus fragiles dans leurs démarches administratives, 
ce service de la CCPMF vise à les aider pour trouver des 
solutions. 
En se portant candidat au label Plan Autonomie 
Territorial, l'intercommunalité souhaitait renforcer, plus 
particulièrement, sa capacité d'action envers les personnes 
porteurs de handicap ou souffrant de mobilité réduite liée 
au grand âge.
Aujourd'hui, le label est obtenu et c'est une grande 
satisfaction que de proposer de nouveaux partenariats et 
de nouveaux moyens à destination de ces publics pour 
lesquels, malheureusement, tout est plus compliqué.

Une attention renforcée au handicap

		       contacts : 01 60 54 68 58 ou 07 87 08 67 22
                                               france.services@cc-pmf.fr

mars avril mai juin

01 11 04 01

09 12 05 02

10 20 06 03

11 21 09 15

23 22 10 16

24 23 17

25 24 20

28 21

29

 contacts :  01 60 54 68 58 
ou sure@cc-pmf.fr                                            

Calendrier des permanences SÛRE 
au siège de la CCPMF

Une prime à la rénovation

France Relance étend les aides à la rénovation des loge-
ments afin d'accompagner efficacement l'éradication des 
passoires thermiques. 
MaPrimeRenov' est une aide de l'État qui permet de 
financer les travaux d'isolation, de chauffage, de venti-
lation ou d'audit énergétique d'une maison individuelle 
ou d'un appartement dans un immeuble en copropriété.  
Elle peut être attribuée à tout propriétaire (qui occupe son 
logement ou qui est bailleur) pour financer des travaux 
et/ou dépenses de rénovation énergétique de sa résidence 
principale. 
Elle s'adresse également aux copropriétés pour la réalisa-
tion de travaux dans les parties communes. 

MaPrimeRénov' vous permet :
- d'améliorer le confort de votre logement contre le 
froid, l'humidité et la canicule ; 
- de faire des économies sur vos factures de chauffage et 
de réduire le coût des travaux grâce à vos aides ; 
- de participer à l'effort collectif pour lutter contre le 
réchauffement climatique.

Pour faire une simulation sur le financement des travaux :
https://www.faire.gouv.fr/aides-de-financement/simulaides

ou prendre rendez-vous avec notre conseillère SÛRE :
 01 60 54 68 40 ou sure@cc-pmf.fr

Plan Alimentaire Territorial

Dans le cadre de son 
Plan Alimentaire Territorial,
la CCPMF vous invite à 
répondre à un questionnaire 
afin de proposer des actions 
en relation avec vos habitudes 
d’alimentation et de 
consommation

https://forms.gle/EJxu8UKmynakTpV29 
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N a n t o u i l l e t

Le château de Nantouillet

Traversé par la Beuveronne, Nantouillet signifie en celte 
"vallon humide". Ce village situé entre l'ancien Pays de France 
et la région naturelle de la Goële compte 279 Nantolétains. 
Il abrite une église et un château datant de la renaissance.
Yannick URBANIAK, 2e Vice-Président de la CCPMF, en est 
le maire depuis 2012.

Ce château construit autour de 1520 est un des 
premiers de style renaissance en Île-de France. 
Classé aux momuments historiques depuis la fin 
du XIXe siècle, il possède un portail monumental, 
avec un pont levis aujourd'hui disparu, qui permet 
l'accès à la cour d'honneur où se trouvent le corps de 
logis et, plus loin, le jardin. Cependant les outrages 
du temps, lui ont fait perdre sa splendeur d'antan.

Retrouvez les coordonnées des 20 mairies sur www.cc-pmf.fr

Nantouillet et son château
au début du 20 e siècle

La CCPMF y propose des permanences et des ateliers numériques France Services
Les horaires et dates sont disponibles sur www.cc-pmf.fr

La CCPMF y a construit une station d'épuration opérationnelle depuis 5 ans

La CCPMF a oeuvré pour y déployer la fibre en 2019

  à savoir

Nantouillet

 A la fin de l'hiver 1531-1532, le roi François 1er 

et sa cour ont séjourné à Nantouillet afin qu'y soit  

signée "l'ordonnance sur le fait des monnaies".

Cette ordonnance avait pour but de fixer la valeur  

des différentes monnaies et de mettre fin au trafic 

dont profitait de nombreux faux-monnayeurs.

pour la petite histoire... 

 Ci-contre, Antoine 

Duprat, seigneur de 

Nantouillet qui fît 

construire le château 

et qui fut nommé 

chancelier du royaume 

par François 1er 

en 1515.


